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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3328

Convention collective nationale

IDCC : 2511. − Sport

AVENANT NO 30 DU 16 JUIN 2008
RELATIF AU CQP TENNIS

NOR : ASET0851078M
IDCC : 2511

Article 1er

L’article 5 de l’annexe I de la convention collective nationale du sport du
7 juillet 2005 est complété par les dispositions suivantes :

TITRE DU CQP CLASSIFICATION
conventionnelle PRÉROGATIVE, LIMITE D’EXERCICE

Assistant moniteur
de tennis (AMT)

L’assistant moniteur de
tennis est classé au
groupe 3.

Lorsque les limites d’exer-
cice horaires ne sont
pas respectées, le titu-
laire du CQP « AMT »
est classé au groupe 4.

Le titulaire du CQP d’assistant moniteur de
tennis participe exclusivement à l’initia-
tion au tennis sous forme collective des
jeunes âgés de 18 ans au maximum.

Il ne peut donner de leçons individuelles.
Il connaît les bases techniques et tactiques

pour enseigner au mini-tennis et pour
l’initiation des jeunes au tennis ; il maî-
trise la démarche de la pédagogie évolu-
tive.
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TITRE DU CQP CLASSIFICATION
conventionnelle PRÉROGATIVE, LIMITE D’EXERCICE

Il est capable d’assurer la sécurité d’un
groupe de jeunes lors de séances de
mini-tennis ou d’initiation au tennis.

L’horaire d’exercice du titulaire du CQP
« AMT » est limité à 300 heures, dont
288 heures de face à face pédagogique
et 12 heures de participation à des réu-
nions de coordination.

Son activité s’exerce exclusivement le mer-
credi et le samedi hors du temps sco-
laire contraint. Dans le cas où la struc-
ture ne dispose pas d’installations
permanentes, l’assistant moniteur de
tennis pourra intervenir les autres jours
de la semaine.

Son activité est suivie par un référent
pédagogique qui est un enseignant
diplômé d’Etat.

Article 2

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du tra-
vail, de l’emploi et de la formation professionnelle ainsi que d’une demande 
d’extension et prendra effet le premier jour suivant la publication au Journal
officiel de l’arrêté d’extension.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CNEA ;
COSMOS.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
CGT-FO ;
CFE-CGC ;
FNASS.


